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PAR  MM.  LES  OFFICIERS  MUNICIPAUX 

DE  LA  VILLE  DE  SENS, 

Sur  Us'  faits  qui  fe  font  paffés  â l' Ajfemhlée  gênerait 

du  Dimanche  22. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DE  L’HOTEL -DE -VILLE. 


Cejourd’hui  , vingt-trois  Février  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-neuf,  à neuf  heures  du  matin,  le  Bureau  ayant  été 
convoqué  à l’Hotel-de-Ville  , fur  billets , en  la  manière  or- 
dinaire , par  M.  le  Maire  5 MM.  Bonnerot  , Gaulthier  & 
Pourcelet , Echevins  , afliftés  du  Secrétaire  - Greffier  ordi- 
naire , préfens  : 
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IVi.  le  Maire  a dit  : Qu’ii  écoit  i)T!portant  &;  indifpenfa- 
ble  d inftru  re  le  Roi  & fon  Confeil  du  trouble  & des  ou-^ 
trages  qui  ont  etc  faits  au  Corps  municipal,  dans  l’exercice 
de  fes  fonctions , en  i’Affemblée  générale  de  la  Commune  de- 
cette  Ville  de  Sens  , tenue  hier,  v'ngt-deux  du  prêtent  mois,, 
trois  heures  de  ii.  levée  ; que  le  plus  sur  moyen  de  faire  pa' 
roitre  la  vérité  dans  fon  vrai  jour  , ell  d’expofer  les  faits , 
tels  qu’ils  fe  font  pafTés,  & qui  font  d’une  notoriété  publique. 

En  conféquence,  nous  atteflons  : . .. 

Que,  1 Affemblée  lé  trouvant  compoféed’un  grand  nombre 
d r^cclcfîafliques  , deplufièurs  Nobles,  de  prerque  tous,  les 
Privilégiés  , & d’une  multitu  e de  citoyens  du  Tiers-état 

M,  le  Maire  a ouvert  la  fiéarce  par  un  difccurs  tendant, 
1°.  A inflrurrc  la  Commune,  de  la  réclamation  judiciaire- 
ment faite  à l’Aiudience  du  Bailliage  de  cette  dite  Ville.,, 
par  onze  particuliers  , Nobles  , Eccléfiaftiques  & Privilégiés 
en  grande  partie  , le  feize  du.  préfcnt  mois  , contre  le 
Vœu  du  Tiers-Etat  de  cette  dite  Ville  , arrêté  en  l’i^ffem- 
blée  générale  des  habirans,  le  premier  de  ce  mois  j laquelle: 
réclamation  a été  imprimée,  & rendue  publique  , nonQüflanc 
l’appel  interjetté  comme  de  j*^uge  incempétenr... 

2^.  Pour  remettre  fous  les  yeux  de  k Commune  , & 
particulièrement  des  habitans  qui  ont  voté  à.  l’Affemblée 
du  premier  de  ce  mois  , k conduite  qu’il  y a tenu  , & re- 
quérir tous  lefdits.  habitans  de  déclarer  publiquement  fi 
Je  Vœu  du  Tiens - état  de  cette  Ville  a-  été  arrêté  & agré.é 
à là  pluralité,  des  fuffrages  , & s’il'  avoir  ufé  de  quelques 
manœuvres  pour  furp rendre  & les  avis  & les  fignatüres  des 
habitans  , tarît  en.gçhérar  qu’en,  particulier  , ainfi  qu’il  ep, 
eil  âccufé  par  l’ade  dé  réekmaiion  qudl  dénonce,  à _ 
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Commune  ; & enfin  pôur  demander  fi  la  Commune  perfifie 
dans  le  vœu  par  elle  arrêté , ou  fi  au  contraire  , elie  en- 
tend le  rétracter. 

Que,  fon  difcours  fini,  M.  le  Maire  a prié  M.  de  Bien- 
cour,  Officiai  8c  Grand  vicaire,  de  rappeler  publiquen.e  t 
les  faits  dont  il  avoir  connoifiance  ; que  , M.  de  Bieneour 
s’étant  expliqué  , M.  le  Maire  pria  M.  l’Abbé  Salgues  de 
vouloir  bien  expofer  ce  qu’il  favoit  fur  les  faits  propoiés  j 
qu’après  l'explication  donnée  par  ce  dernier , M.  Baudry  , 
.Subdélégué  , prélent,  & M.  fon  fils,  tous  deux  Privilégiés, 
& qui,  en  leur  qualité  de  juges,  avoient  coopéré  a la  len- 
tence  du  Bailliage,  du  id,  excitèrent  une  réclamation  con- 
tre la  manière  dont  M.  le  Maire  ufoit  pour  établir  la  droi- 
ture de  fa  conduite  j qu'alors  MM.  les  Rédamans  le  voyant 
appu,  és  du  fuffrage  de  M.  le  iubdelégué  , & sapperte- 
vant  que  la  jufiification  de  M.  le  Maire  com  «.ençoit  inlen- 
fiblement  à s’opérer,  fortirent  de  leurs  places  en  tumulte  , 
s’excitèrent , tentèrent  à Idulever  le  général  des  ha  utans  , 
& prétendirent  imp o fer  filence,  tant  a M.  le  Maire,  qu’aux 
différens  Citoyens  requis  par  lui  de  s’expliquer  ; en  le  ré- 
eriant  avec  emportement.:  que  M.  le  Maire  laifoit  une  éti- 
queté dans  fa  propre  caufe  , & qu’il  la  fiifoit  par  inter- 
rogatoire , ce  qui  étoit  doublement  irrégulier,  j 

Que  le  tumulte  excité  par  ces  Meffieurs  , fe  communi- 
qua à toute  l’Affemblée  ; le  plus  grand  nomore  des.  iiabi- 
tans  defirant  que  les  éclairciffemens  fuiTent  continués  , Sc 
MM.  les  Réclamans  perfifiant  au  contraire  avec  une  cha- 
leur démefurée  , à foutenir  qu’ils  dévoient  .être  interrom- 
pus,. & qu’ils,  n’en  louffriroient  pas  la  concinuadon  p Qu’à 
cec  inffiint , M.  Baudry  fils ,,  Subdélégué-  adjoint , voyant 
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que  le  peuple  infiftoic  pour  la  Juftificadon  demandée  par 
M.  le  Maire  , fe  tourna  du  côté  de  MM.  les  Réclamans  , 
& , en  parlant  du  Tiers-état , dit  avec  un  ton  de  mépris  : 
Tout  cela  eji  de  la  canaille.  Qu’à  cette  infulte  déplacée,  un 
citoyen  ferme  & honnête  pria  M.  le  Maire  d obferver  à M. 
Baudry  fils  , qu’il  devoir  parler  des  membres  du  Tiers-état 
avec  plus  de  réferve  ; mais  que  loin  de  le  faire , M.  Baudry  fe 
répandit  en  termes  injurieux  contre  le  citoyen  qui  prenoit 
ainfi  la  défenfe  du  Tiers-état.  ' 

M.  le  Maire  interpofa  avec  la  plus  grande  modération  fon 
autorité , pour  appaifer  ce  commencement  de  tumulte  ; il  fut 
longtems  fans  être  écouté , & le  tumulte  ne  cefifa  que  lorf- 
qu'il  eût  propofé  de  foumettre  la  pétition  de  MM.  les 
Réclamans  au  jugement  de  la  Commune. 

Sur  cette  propofition,  tout  le  monde  ayant  repris  fes  places 
& fa  première  tranquillité  , M®.  Bonneror , Bâtonnier  de  l’or- 
dre des  Avocats  & Echevin , prit  la  parole  & dit  : Qu’il  étoit 
trille  de  voir  naître  dans  le  fein  de  la  Ville  une  difcuflion  aulTi 
vive,  aufii  tumultueufe , & qui  ne  pouvoir  avoir  que  des  fuites 
funeftes  pour  tous  les  ordres  en  général;  qu’il  avoir  prévu 
avec  douleur  que  la  réclamation  particulière  faite  contre  le 
Vœu  du  Tiers-état  dégénéreroit  infailliblement  en  une  divi- 
fion  générale  ; qu’il  avoir  témoigné  à M.  Larcher  de  Laver- 
nade  toute  la  peine  & les  inquiétudes  qu’il  en  éprouvoit;  qu’il 
avoir  prié  à différentes  fois  mondit  fieur  de  Lavernade,  comme 
bon  citoyen  , d’inrerpofer  fa  médiation  pour  arrêter  toutes 
les  fuites  de  cette  fciffion  malheureufe , connoiffanr  l’in- 
fluence qu’il  a fur  les  efprits  de  MM.  les  Réclamans  , 
comme  étant  tous  ou  fes  patens  ou  fes  amis  ; qu  il  rendroit 
aux  habitans  un  vrai  fervice  de  citoyen;  qu’il  falloir,  dans 
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cç  moment  important , ufer  de  la  plus  grande  modération 
pour  jouir  avec  fuccès  des  bienfaits  de  notre  augufte  Mo- 
narque , & que  la  ville  de  Sens  ne  donnât  point  lexem*' 
pie  d’une  diflention  inteftine.  A ces  mots,  M.  de  Laver- 
nade  répondit  à haute  voix  , qu’il  étoit  vrai  que  Bon- 
nerot  avoir  follicité  fa  médiation  , mais  qu’il  avoir  cru  ne 
point  devoir  l’employer  , parce  qu’il  avoir  entrevu  qu’elle 
répugnoit  à M.  le  Maire,  A quoi  M.  le  Maire  a répondu 
qu’il  avoir  dit  que , comme  outragé , il  penfoit  qu’il  ne  de- 
voir point  folliciter  le  premier  la  conciliation  ; mais  que 
fi  elle  lui  étoit  propofée  , il  l’accepteroit  avec  empreffe- 
menr,.  M^.  Bonnerot  pria  tous  les  ordres  de  l’x^llemblée 
de  fe  réunir  dans  ce  moment  pour  arrêter  cette  fatale  cont- 
tefiation. 

Enfuite  il  a dit,,  que  relativement  à l’objet  fur  lequel  on 
confentoit  de  faire  expliquer  la  Commune,  il  obfcrvoit  que 
l’intention  de  M.  le  Maire  n’étoit  point  de  faire  une  en- 
quête , ni  par  interrogatoire,  ni  autrement  j mais  feulement 
de  faire  éclairer  fa  conduite  par  le  fuffrage  des  habirans 
qui  avoient  aflifté  à l’AlTemblée  du  premier  de  ce  mois  , & de 
la  faire  approuver  ou  improuver  par  la  préfente  Alfemblée' 
générale  ; que  la  demande  dans  cette  circonfiance  paroilfoit. 
raifonnable  & jufte  , parce  que,  fi  la  Commune  l’approuvoit ,, 
la  réclamation  de  dix  à douze  particuliers  ne  feroit  plus  à', 
eonlidérer,  & qu’il  ne  refteroit  plus  à terminer  que  la  que- 
relle particulière  de  M.  le  Maire  , pour  raifon  des  outra- 
ges qu’il  prétend  lui  être  faits  par  MM,,  les  Récla-- 
mans  , ce  qui  pour  lors  n’intérefferoit  plus  la  Commune.  . 

A peine  M«.  Bonnerot  fe  fut-il  ainfi  expliqué  , que  MM., 
les  Réclamans  s’excitèrent  une  fécondé  fois  avec  beaucoup) 


(^) 

dimpcruofité,  & demandèrent  que  M,  le  Maire  fût  tenu  de 
depofer  Je  difcours  qu’il  venoit  de  prononcer , pour  être 
in  crit  fur  le  Avegiflie  , afin  qu’ils  pulfent  fe  pourvoir 

pour  les  injures  qu  ils  ont  prétendu  y être  renfermées  con- 
tre eux. 

M^.  Berthelin  , Avocat , ayant  demandé  à être  entendu  , 
dit  qu  il  requéroit  au  nom  de  la  Commune A ces  pa- 

roles , un  grand  nombre  d habjtans  lui  impofa  filence , en 
lui  obfervant  qu’il  pouvoir  parler  en  fon  nom  & pour  fes 
adhérans,  & non  point  au  nom  de  la  Commune  j qui  ne 
le  chargeoit  pas  de  plaider  pour  elle. 

^ MM.  les  Réclamans  , piqués  ,de  ce  que  la  Commune 
n’approuvoit  point  M^  Berthelin  pour  fon  orateur  , in- 
fifterent  tous  enfemble  avec  une  importunité  violente  , à 
ce  que  M.  le  Maire  fût  tenu.de  dépofer  fur  le  champ 
fon  difcours , & fe  récrièrent  qu’il  y avoir  de  la  cabale  ; 
qu  on  avoir  mutiné  le  peuple  par  des  menées  clandelli- 
nes  ; quil  ny  avoir  point  de  fûreté  pour,  eux,  puifqu’on 
refuloit  de  les  entendre,  & d’accéder  à leurs  demandes. 

M.  le  Maire  ajoute  , quil  repréfenta  que  leur  fortie 
etoit  injurieufe  au  Corps"  municipal  , qui  étoit  incapable 
d exciter  le  peuple , & de  le  porter  à aucun  excès  ; que-, 
pour  calmer  leur  véhémence,  il  confentoit  de  faire  le  dé- 
pôt qui  lui  étoit  demandé  , & donnoit  fa  parole  d’hon- 
neur  qu  il  rendroit  ce  difcours  public  , pourvu  qu’on  lui 
permît  de  continuer  fa  juftification. 

Il  ajoute  que , dans  ce  même  «aoment , MM.  Billebault 
& Moreau  de  Vormes  eurent  la  témérité  de  lui  porter  le 
poing  à la  gorge  , en  le  menaçant  avec  fureur. 

M.  le  Curé  de  St.  Pregts,  profitant  du  tumulte,  monta 

fur 
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fur  ua  banc  pour  haranguer  & exciter  le  Tiers-état , & lui 
dit  qu’en  fa  qualité  de  Prêtre  & de  Pafteur , il  étoit  obligé  de 
le  prévenir  que  M.  le  Maire  cherchoit  à le  furp rendre. 

On  lui  impofa  filence  ; mais , dans  le  même  inftant  , 
M.  de  Lavernade  monta  fur  une  chaife , & fe  récria  en 
parlant  au  Tiers -état:  ce  Vous  êtes  nos  amis,  nos  conci- 
toyens ; la  réclamation  que  nous  faifons  eft  pour  votre  in- 
teret  ^ quoique  nous  foyons  Privilégiés , nous  vous  por- 
tons dans  nos  cœurs  ; nos  droits  font  les  vôtres  ; nous 
les  défendrons  même  au  prix  de  notre  fang  ; vous  connoif- 
fez  notre  zele  pour  vous  j nous  vous  en  avons  donné  des 
preuves  ; il  faut  vous  joindre  a nous  y puifqu’on  veut  vous 
tromper  », 


M«.  Bonnerot,  étonné  d’un  difeours  auffi  hardi,  qui 
tendoit  à féduire  le  Tiers-état  & à lui  infpirer  de  la  défiance 
contre  les  chefs  de  la  Commune , fe  vit  dans  la  néceffité  de 
répondre,  & monta  également  fur  une  chaife  pour  fe  faire 
entendre. 

Alors  il  dit  : « Meflfieurs , nous  de  vons  tous  rendre  juftice  à 
Pintégrité , aux  lumières  & au  zele  patriotique  de  M.  de  La- 
vernade f moi-meme  je  les  refpefie , parce  que  jufqu’à  ce  mo- 
ment je  lui  ai  toujours  connu  des  fentimens  de  bon  citoyen. 
Mais  il  me  permettra  de  lui  repréfenter  qu'il  fe  mêle  d’une  con- 
teftation  qui  ne  Jui  eft  pas  perfonnelle , puifqull  étoit  ab- 
fent  lors  de  l’aflemblée  du  premier  de  ce  mois  , & qu’il 
awoit  dû  affoupir  la  divifion,  en  ayant  été  prié  par  moi- 
i^me  ».  Il  ajouta  qu’il  étoit  facile  de  découvrir  le  motif  qui 
1 excitoit  à s’élever  ; que  ce  motif  réfultoit  de  ce  que  dans  le 
Vœu  du  Tiers-etat  de  cette  Ville,  le  fieur  Vaudenay  avoit  fait 
une  pétition  tendante  à exclure  les  Privilégiés  du  Tiers-état, 
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&c  à les  faire  incorporer  dans  l’ordre  de  la  Nobleffe , puif- 
qu’ils  jouilTent  des  mêmes  franchifes. 

Que.  M.  de  Lavcrnade  lui-même  avoir  deux  motifs  de 
craindre  une  exclufion  perfonnelle  ; i°.  Parce  quil  jouit  de 
l’exemption  de  la  Taille  & autres  charges  publiques , en  fa 
fa  qualité  d’Officier  vétéran  de  l’Eledion;  2°.  Parce  qu’il  tient 
deux  commillions  du  Clergé , qui  lui  procurent  quatre  à cinq 
mille  livres  d’appointemens.  Que  telle  probité  qu’on  lui  con- 
.noiffe  , tel  droit  qu’il  puilTe  prétendre  à la  reconnoiflance 
.publique  , cependant  il  paroi troit  dangereux  de  lui  confier 
d’intérêt  du  Tiers-état , n’étant  pas  naturel  qu’il  lui  facrifiat 
fes  privilèges  & une  partie  de  fon  opulence  : qu’on  doit  croire 
qu’il  ell  dans  le  cœur  de  l’homme,  même  le  plus  jufte,  de 
faire,  marcher  fon  intérêt  perfonnel  avant  l’intérêt  général  ÿ 
& que , n’eût-on  à craindre  dans  un  Privilégié  qu’un  inftant 
.d’oubli  & d’une  froide  indifférence , le  Tiers-état  demeur croit 
.indéfendu  , & refteroit  toujours  feül  écrafé  fous  le  poids  des 
impôts  5 Que  MM.  les  Privilégiés  ont  un  exemple  admirable 
à fuivre,  celui  que  leur  donne  une  partie  du  corps  de  la  haute 
.Nobleffe , qui  a plus  de  droits  qu’eux. ....  « Qu’ils facrifient 
•leurs  privilèges  ^ alors  l’équilibre  trop  bleffe  fera  rétabli, 
,&  le  Tiers -état  ne  fera  plus  avec  eux  qu’un  feul  corps  de 
-bons  citoyens  & de  vrais  patriotes  » ....  Mais  que  puifquils 
n’entendent  point  y renoncer  dans  la  circonftance  aâuelle  , 
les  habitans  doivent  confulcer  leurs  intérêts , fans  céder  à 
..une  impulfi  on  ^étrangère  & ennemie,  & fans  s arrêter,  ni  a 
fon  propre  difcours  , ni  à celui  de  M.  de  Lavernade , qui 
ne  tend  qu’à  leur  faire  illufion  , dans  le  moment  précieux  où 
ils  peuvent  efpérer  un  foülagement  réeL  • 

Quelqu’un  de  MM.  les  Privilégiés  ayant  repréfenté  que  k 
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Reglement  décidoit  la  queftion  en  leur  faveur,  M®.  Bonnerot- 
a répondu  qu’il  ne  le  penfoic  point  ; Qu’au  furplus  , fi  le 
Monarque  avoir  prononcé,  il  falloic  obéir,  mais  que  fi  fon 
intention  n’étoit  point  clairement  expliquée , il  falloit  recou- 
rir à fon  autorité. 

MM.  Les  Réclamans  prirent  la  parole  , & infiftèrent  de 
nouveau  fur  leur  précédente  motion  ; elle  fut  à l’inftant  fou- 
mifc  aux  fuffrages  de  la  Commune.  ^ . 

M.  de  Biencour  fe  leva , & dit  qu’il  étoit  trille  de  voir> 
les  habitans  d’urïe  même  ville  ainfi  divifés; , qu’il  voyoit  cette 
divifion  avec  amertume  & avec  crainte;  qu’en  bon  citoyen 
il  defiroit  fincèrement  qu’elle  n’eût  point  de  fuites.  Que  fur 
l’objet  propofé  & fournis  au  fuffrage  des  habitans , il  falloit 
diftinguer  ce  qui  concernoit  l’intérêt  du  Tiers-état  de  ce  qui 
regardoit  celui  de  la  Commune  : qu’en  ce  qui  regardoit 
les  droits  du  Tiers-état , il  ne  pouvoir  ni  ne  devoir  y prendre 
aucune  part,  étant  attaché  à l’ordre  du  Clergé;  qu’à  l’égard 
des  intérêts  de  la  Commune , ayant  l’avantage  d’être  un  de. 
fes  membres , il  avoir  droit  de  fuffrage.  Il  obferva  que  la 
préfente  alfemblée  étoit  une  continuation  de  celle  du  premier, 
de  ce  mois,  que  fon  objet  devoir  fe  réduire  à délibérer  fur 
les  comptes  de  la  Ville,  & qu’il demandoit  que  ce  point  fût 
mis  en  délibération. 

Au  même  inftant , M.  Baudry  , Subdélégué  , ayant  pré- 
fenté  un  ordre  de  Mgr.  l’Intendant , en  a requis  la  publica- 
tion & l’enregiflrement.  La  publication  en  a été  faite  fur  le 
champ  ; enfuite  il  a demandé  que  l’Affemblée  s’occupât  d’e- 
xécuter cet  ordre,  qui  portoit  que  la  Commune  nommeroit 
un  comité  de  huit  perfonnes  pour  l’examen  des  comptes. 

M.  le  Maire  ayant  répondu  qu’on  s’occuperoit  inceffam- 
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ment  de  cet  ordre , mais  qu’il  prioit  qu  auparavant  on  lui 
permît  de  reprendre  fa  juftification , M.  de  Lavernade,  pour 
éluder  cette  demande , s’eft  levé  , a dk  : « De  la  part  du 
» Roi,  MelFieurs,  obéiffez  à fon  Commiflaire  ». 

On  ne  répondit  rien  au  ton  hardi  de  M,  de  Lavernade,^ 
tant  on  en  fut  étonné. 

M.  Baudry , Subdélégué , reprit  alors  la  parole , en  difant  ; 
« Meflieurs , comme  Subdélégué  du  Commiflaire  du  Roi , je 
demande  qu’on  délibère  lans  délai  fur  les  ordres  que  j ai 
mis  lur  le  Bureau  ».  La  ComtïRine , obtempérant  à cette  de— ' 
mande , a nommé  au  même  inftant  un  comité  de  dix  per-- 
fonnes  pour  examiner  les  comptes. 

Le  comité  nommé , l’aflTemblée  a reconnu  d une  voix  una^- 
nime  qu  il  etok  trop  tard  pour  rédiger  Taéle  des  pétitions 
réciproques  & de  la  délibération  de  la  Commune & pour 
le  faire  figner  , vu  la  multitude  des  citoyens  aflemblés  , Sc 
la  Commune  décida  qu  il  falloit  la  dîflToudre  & en  renvoyer' 
la  clôture  à la  huitaine. 

La  diflfolution  de  raflemblée  ainfi  unanimement  arrêtée , 
de  Lavernade  s eft  ecrie  : « Meflieurs , j ai  une  obfervation  im- 
tante  a vous  faire.  Vous  avez  entendu  M*.  Bonnerot  ouYrirfofr 
opinion  contre  les  Privilégiés;  je  demande  qu’il  foit  exclus  dû" 
concourir  aux  opérations  que  le  réglementfoumet  à la  décifioïr: 
du  Corps,  municipal,  parce  qu’un  juge  eft  réeufé  de  droit 
lorfqu’il  a ouvert  fon  opinion. 

M®.  Bonnerot  s eft  prefenté , Bc  a dit  qu’il'  étoit  citoyen 
taillable , par  conféquent  membre  du  Tiers-état , Sz  qu’en 
éette  qualité , il  devoit  avoir  fon  opinion  libre  j qu’il  étoit 
en  meme  tems  Echevin , & a voit  droit  d’agir  en  cette  qua- 
lite , dans  les  Qrconftancesi  ou-  la  loi.  lui  en  donne  le  pou* 
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Voir  ; que  fi  l’on  vouloit  divifcr  fes  deux  qualités , & le 
récufer  comme  Eclievin,  il  fe  jugeoit  lui-même  ; qu’il  fe  ré- 
cufoic  dès  ce  moment,  & qu’il  ne  paroîtroic  plus  qu’au  milieu 
du  Tiers-état  ; qu’il  ne  penfoit  pas  que  fous  le  feul  titre 
de  citoyen  il  pût  être  etKore  récuré. 

L’afiembléc  ainfi  finie , MM.  Bonncrot , Gaulthier  & Pour- 
celet  fe  font  retirés. 

Et  nous,  SaHot  des  Varennes , Maire  , voulant  également 
nous  retirer,  au  moyen  de  ce  que  l’affemblée  étoit  clofe, 
MM,  les  Réclamans  & autres  Privilégiés  s’étant  approchés- 
du  Secrétaire  de  la  compagnie  , pour  examiner  le  regiftre, 
& ayant  apperçu  quelque  chofe  d’écrit , ils  n’bus  ont  demart* 
dé  ce  que  contenoit  cet  écrit.  Nous  leur  avons  répondu  que 
c’étoit  une  partie  de  notre  difcours.  Aufli-tôt  ils  nous  ont  dit 
« En  ce  cas  , il  faut  continuer  de  l’écrire , & achever  enfuite  la 
délibération  » . Nôus  leur  avons  répondu  que  l’afîemblée  étant 
diKToute,  nous  ne  pouvions  plus  la  continuer,  furtout  fans^ 
les  Officiers  municipaux,  qui  pourroient  nous  défavouerj. 
que  d’ailleurs  une  grande  partie  des  citoyens  qui  avoienc- 
connoiflance  des  faits  paffés  à rafiemblée  du  premier  de  ce 
mois,  n’y  étant  plus,  nous  ne  pouvions  acquérir  notre  juf-- 
tification  : pour  quoi  nous  allions  nous  retirer. 

Ils  ont  infifté , à ce  que  nous  refiaffions  pour  continuer 
la  tranfcription  de  notre  difcours.  Le  peu  de  citoyens  qui' 
refioient  ayant  perfifté  au  renvoi  de  l’afifemblée  à la  huitaine 
nous  ont  enlevé  & tranfporté  dans  notre  voiture.  Arrivés 
près  de  notre  hôtel,  un  particulier  fuivi  de  plufieurs  autres, 
s’eft  préfenté  avec  le  regiftre  des  délibérations , qu’il  nous 
a remis , nous  difant  qu’il  l’avoit  arraché  des  mains  du  fieur  ' 
de  Vaufin  , & que  par  la  violence  il  s’en  étoit  déchiré  un  ? 
feuillet,. 
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Craignant  que  cet  enlèvement  ne  fournît  un  moyen  aux 
Privilégiés  de  fe  plaindre  du  refus  du  r^iftre  , nous  fommes 
retournés  fur  le  champ  à l’Hôtel-de-ville  , & leur  avons  fait 
remettre  ledit  regiftre  en  notre  préfence. 

Les  Privilégiés  nous  ont  obfervé  qu’il  y avoit  un  feuillet 
déchiré  & enlevé.  Nous  leur  avons  répondu,  que  ce  feuillet 
fe  trouvoit  de  moins  par  l’effet  de  leur  obftination  à vouloir 
s’emparer  de  notre  regiftre , fuivant  le  récit  qu’on  nous  en 
avoit  fait. 

Ces  Meffieurs  ont  renouvellé  leur  première  demande  , 
ajoutant  qu’ils  verbaliferoient  en  cas  de  refus.  Nous  leur 
avons  fait  réportfe  qu’ils  en  étoient  les  maîtres.  Alors  le  fteur 
de  Lavernade  a dit  en  portant  la  parole  aux  Privilégiés  : 

Meffieurs  , nous  ne  fommes  point  ici  en  fureté  , il  faut  nous 
retirer  chez  le  commiffaire  du  Roi  pour  y verbalifer  » . 

Les  citoyens  préfens  fe  trouvant  infultés  par  ce  propos , 
nous  ont  demandé  aéte  de  cette  injure,  ce  que  nous  avons 
éludé , dans  l’intention  de  calmer  les  efprirs. 

• Le  fleur  de  Vaufin , pour  contrarier  nos  vues  de  pacifi- 
cation , a cherché  à exciter  le  peuple  à des  voies  de  fait , 
en  difant  ; « Nous  n’avons  point  d’armes  ». 

Voulant  prévenir  l’effet  que  ces  paroles  inconfidérées  & 
choquantes  dévoient  faire  fur  les  efprits , nous  avons , ainfî 
que  notre  Lieutenant , toujours  préfent , affuré  à MM.  les 
Privilégiés  qu’ils  n’avoient  rien  à craindre  de  leurs  concitoyens 
êc  que  nous  répondions  fur  notre  tête  de  leur  fureté. 

Les  fleurs  Privilégiés  affeêlant  toujours  des  craintes  aufti  peu 
fondées , fe  font  retirés  chez  le  fieur  Subdélégué , pour  y 
verbalifer  contre  nous  & contre  la  Commune  : nous  les 
ayons  fuivis  , pour  être  préfens  à leur  prpcès-verbal , pour 
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y fairé  valoir  nos  droits  & ceux  des  citoyens  infultes. 

Arrivés  chez  le  (leur  Subdélégué  , MM.  les  Privilégiés' 
fe  font  mis  à verbalifer.  Alors  ed  entré  M^  Gampenon , 
avocat,  accompagné  du  fieur  Cave,  ancien  Notaire,  c^ui 
ont  dit  : « Meffieurs  , nous  fommes  chargés  de  la  part  des 
citoyens  c^ui  font  refies  a 1 affemblee  , de  vous  reprefenter 
que  la  fccne  indécente  qui  vient  de  fe  paffer , ne  pourra 
que  déshonorer  fes  auteurs  , fi  elle  eft  rendue  publique. 
Ils  vous  prient  de  ne  pas  verbalifer  , afin  de  conferver 
l’efprit  d’union  fi  nécefîaire  dans  la  circonflance , pour  le  bien 
de  l’Etat  ». 

MM.  les  Privilégiés  fe  font  refufés  à ces  voies  de  con- 
ciliation , & ont  dit  qu’ils  vouloient  verbalifer. 

Dans  l’expofe  de  leur  verbal  fait  en  notre  préfence  , le 
fieur  Subdélégué  avoir  mis  , fous  la  diétée  de  M^.  Berthelin  , 
que  nous  avions  fait  un  difcours  tendant  a nous  difculper. 
M.  le  Subdélégué  obferva  audit  M^  Berthelin  , que  le  mot 
difculper  n’étoit  pas  favorable  à la  caufe  des  'Privilégiés, 
parce  qu’il  fuppofoit  qu’on  nous  avoir  inculpé. 

Nous  avons  été  au  même  inflant  appelé  par  une  perfonne 
qui  nous  a dit  que  plufieurs  citoyens  députés  par  ceux  qui 
étoient  reliés  à l’Hôtcl-de-ville , s’étant  préfentés  chez  mon- 
dit  fieur  le  Subdélégué,  pour  faire  des  repréfentations,  étoient 
indignés  de  ce  que  le  fieur  Baudry  fils  avoir  refufé  de  les 
laiffer  entrer.  Croyant  néceffaire  de  nous  rendre  auprès 
d’eux,  pour  les  tranquillifer , nous  fommes  fortis  de  chez  M. 
le  Subdélégué  , emportant  avec  nous  le  regiflre  des  délibé- 
rations, après  avoir  fommé  les  fieurs  Privilégiés  de  le  para- 
pher en  fon  entier , ce  qu’ils  ont  refufé. 
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Cette  fcène  tumultueufe  dont  nous  affirmons  les  détails 
ünceres,  ne  doit  fa  naiflance  qu’au  defir  qu’ont  eu  MM.  les 
Privilégiés,  d’être-  les  repréfentans  du  Tiers -état,  & au 
dépit  de  s’en  voir  exclus  par  le  Vœu  unanime  de  la  Commu- 
ne , qui  craint , avec  quelque  fondement , de  confier  la  dé- 
^ fenfe  de  fes  droits , a des  mains  liées  par  un  intérêt  contraire* 

En  témoin  de  quoi  nous  avons  figné  ledit  Procès-verbal  y 
audit  Hôtel-de-ville  ^ lefdits  jour  & an.- 

Signé  Sallot  des  Varennes,  Maire}  BonneKOT  y premier 
Kchevin  j Gaultier  & Pourcelet  , Echevins,  pour  ce  qui 
concerne  chacun  de  nous. 

Signé  en  fin  , LalourceY  , Greffier^ 


Vu  ^ permis  £impnm&r , à Sens , ce  z6  Février  i 
SslLLOT  DES  FARENNES , Maire. 


